


REUNION D’INFORMATION 
DEPLACEMENT 

ANTENNE TELEPHONIQUE
24 avril 2024



1) pourquoi l'antenne doit-elle être déplacée ?

Dans le cadre du projet d’aménagement urbain sis « Zone des Cailloux » (projet d’une

résidence services senior sur ce foncier), sur la parcelle cadastrée AC 0098, la mairie a

proposé à ATC France d’envisager un autre emplacement susceptible d’accueillir les

installations, dans le respect des contraintes urbanistiques et architecturales de la

commune, ainsi que de l’intérêt des habitants

Cette Station Radio Electrique (Pylône) a été installée sur ce foncier en 2000

(Convention datée du 26 juillet 2000 signée avec Bouygues Télécom).

Historique des courriers mairie reçus par ATC France, propriétaire de l’infrastructure 
pylône :

•Courrier LRAR de résiliation reçu en février 2022 pour motif d’intérêt général,

•Courrier LRAR d’octobre 2021 par avocat informant de l’ambition de la ville de réaliser 
une résidence senior



2) qui est à l'initiative du déplacement de 
l'antenne et dans quel contexte ?

La commune est à l’initiative du déplacement de l’antenne existante (réf. SFR 772127 / 
réf. ATC FPS-77130-01) pour l’aménagement de la parcelle en vue de la construction 
d’une résidence services sénior

Extrait du contrat de bail en date 26 juillet 2000

Ce site existant correspond à un relai de radiotéléphonie mobile mutualisé pour les 2 
opérateurs SFR et Bouygues Télécom, opérateurs hébergés sur l’infrastructure pylône 
ATC France.
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3) quelles ont été les différentes options étudiées 
concernant le lieu de cette implantation ? 

ATC a étudié des solutions d’implantation du site de remplacement sur des terrains 
publics et privés à proximité du site à démonter.

Le maillage existant du site imposant une zone de recherche à proximité de l’ancien 
site à démonter.

Après différentes études de prospects sur parcelles communales ou privées :

Le choix s’est finalement porté sur un emplacement de l’autre côté du cimetière sur 
une emprise privée en bordure de voie en s’éloignant des habitations.

Cet emplacement pour le site de remplacement a été validé par l’opérateur et par la 
mairie pour se substituer en lieu et place de l’ancien site.



4) pourquoi si près des habitations ? 

Le décret du 3 mai 2002 qui est la référence réglementaire applicable en la matière, ne 
prévoit pas de distance minimale à respecter entre un émetteur et des habitations ou 
autres lieux publics. L'article 5 du décret demande seulement lorsque l'on est dans un 
rayon de 100m d'établissements scolaires, crèches ou établissements de soins, d'assurer 
une exposition aussi faible que possible de ces établissements tout en préservant la 
qualité de la réception.

Le site existant 772127 et son positionnement historique permettait de couvrir les zones
de résidentielles ainsi que les zones d’activités et les axes desservant la zone.

Le site de remplacement 7710003380 devait nécessairement répondre aux mêmes
objectifs de couverture pour maintien du service existant aux usagers de la zone.

Il est à préciser que le site de remplacement a été éloigné d’au moins 100m de la zone
résidentielle et se situe en bordure d’un champ à proximité du cimetière communal

(Site existant à 150m de l’habitation la plus proche / site de remplacement à 250m de
l’habitation la plus proche).



5) un recul de cette dernière vers la lisière du bois, en 
bord de route n'aurait-il pas été plus adapté ?

Le site existant était à 500m du centre-ville de la commune.

Le site de remplacement a été éloigné de 400m supplémentaires du centre de la
commune pour se retrouver à plus d’1km du site existant.

Implanter le site de remplacement à la lisière du bois au Sud-est de l’implantation
actuelle aurait éloigné le site de 2km du centre-ville.

Cette implantation n’aurait pas satisfait à la nécessité de maintenir un niveau de
couverture indoor suffisant notamment au niveau de la zone résidentielle et du centre-
ville au Nord/Nord-Ouest



6) avec l'ajout de la 5G, pourquoi le principe de 
précaution n'a-t-il pas été appliqué par la mairie ? 

L’introduction de la technologie 5G fait l’objet d’une autorisation préalable de l'Agence nationale des
fréquences (ANFR) pour chacun des sites concernés.

Elle s’inscrit dans le respect strict et continu des valeurs limites d’exposition du public aux champs
électromagnétiques établis par le décret 2002-775 du 3 mai 2002.

Le maire ne peut, ni au titre de ses pouvoirs de police générale, ni en se fondant sur le principe de
précaution, adopter une réglementation portant sur l’implantation des antennes relais de téléphonie
mobile et destinée à protéger le public contre les effets des ondes émises par ces antennes (CE.,
Ass., 26 octobre 2011, commune de Saint Denis, n° 326492).

La règlementation en matière sanitaire demeure établie par la police spéciale des communications
électroniques confiée exclusivement à l’Etat. Le Conseil d’Etat a notamment précisé dans le cadre de
l’arrêt d’assemblée précité que « le législateur a confié aux seules autorités qu’il a désignées, c’est-à-
dire au ministre chargé des communications électroniques, à l’ARCEP et à l’ANFR, le soin de
déterminer, de manière complète, les modalités d’implantation des stations radioélectriques sur
l’ensemble du territoire ainsi que les mesures de protection du public contre les effets des ondes
qu’elles émettent ».

A ce jour aucune étude ne démontre que la 5G présente un risque pour la santé selon l’ Agence
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES).
L’Agence estime, dans son avis sur l’exposition aux champ électromagnétiques liée au déploiement
de la technologie « 5G » peu probable que le déploiement de la 5G entraine de nouveaux risques
pour la santé, comparé aux générations de téléphonie précédentes.

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000024736674?init=true&page=1&query=326492&searchField=ALL&tab_selection=all
https://ambizionedigitale.isula.corsica/wp-content/uploads/2024/01/5G-anses.pdf
https://ambizionedigitale.isula.corsica/wp-content/uploads/2024/01/5G-anses.pdf


7) qui a décidé au final et quelles ont été les 
raisons invoquées ?

Les règles d’urbanisme : l’implantation d’un émetteur est soumise aux règles
générales d’urbanisme et, le cas échéant, au plan local d’urbanisme. En fonction
de sa hauteur et de la surface de son local technique, elle est soumise soit à
déclaration préalable, soit à permis de construire. En secteur protégé (secteur
sauvegardé, site classé, réserve naturelle, etc.), les obligations sont renforcées.

En application de l’article R. 421-9 du code de l’urbanisme, l’installation d’une
antenne-relais de radiotéléphonie mobile et leurs systèmes d’accroche entrent
dans le champ des constructions nouvelles soumises à déclaration préalable
auprès du maire de la commune. Ce dernier instruit la déclaration préalable de
travaux en appréciant l’impact visuel de l’antenne-relais sur les sites, les paysages
naturels et les monuments historiques.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037799137/


8) pourquoi la population n'a pas été informée pendant 
les 2 mois qui auraient pu servir à contester le choix de 

cet emplacement ?

En cas de décision de non-opposition du maire à la déclaration préalable, les riverains
défavorables au projet peuvent déposer un recours contentieux dans un délai de deux mois
à compter de l’affichage sur le terrain de la déclaration préalable (article R. 600-2 du code de
l’urbanisme). Les requérants sont libres des motifs de leurs recours qui peuvent concerner
aussi bien le respect des procédures ou obligations juridiques que des motifs de faits comme
les risques pour la santé.

Date d’affichage sur le terrain avec constat d’huissier le 29 juin, 02 aout et 30 aout 23

Suite panneau enlevé à plusieurs reprises, passage d’huissier le 4 novembre 2023 pour
nouvel affichage

2 3 4 5

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006820365
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006820365
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L’AN DEUX-MILLE-VINGT-TROIS 
ET LE VINGT-NEUF JUIN. 
 
A LA REQUETE DE : 
 
La Société par Actions Simplifiée SPIE CITY NETWORKS, dont le siège social est situé Z.I 
de la Marinière, 22 rue Gustave Eiffel à BONDOUFLE (91071), 
 
Agissant pour le compte de la Société en Nom Collectif ATC FRANCE, au capital de 
81.221.260,00 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le 
numéro B 538 419 052, dont le siège social est situé 1 rue Eugène Varlin à MALAKOFF 
(92240), agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés audit siège 
en cette qualité, 
 
LESQUELS M'EXPOSENT : 
 
Que la société requérante réalise des travaux d’aménagement d’une station de 
radiotéléphonie sur un terrain sis à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), Pièce des Belles 
Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585). 
 
Qu’à ce titre elle bénéficie d’une déclaration préalable portant le numéro DP 077 061 23 00011. 
 
Que pour la sauvegarde et la défense ultérieure des droits de la société requérante, ils me 
requièrent pour me rendre sur place aux fins de procéder d’une part à l’apposition du panneau 
de déclaration préalable comportant le document remis par le requérant et d’autre part aux 
fins de constater la bonne apposition de cette déclaration préalable. 
 
DEFERANT A CETTE REQUISITION : 
 
Je soussigné, Maître Philippe COUDERT, Commissaire de Justice Associé au 
sein de la SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES, titulaire d'un Office de 
Commissaire de Justice à la résidence de COLOMBES (Hauts-de-Seine), 16 
avenue Henri Barbusse, 
 
Certifie avoir ce jour ci-dessus mentionné, procédé aux diligences et aux constatations 
suivantes : 
 

PROCES VERBAL DE CONSTAT 
 

SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES 
Commissaires de Justice Associés 
16 avenue Henri Barbusse 
92700 COLOMBES 
Tel : 01.47.84.12.81  Fax :01.47.69.95.39 
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En mon Etude, j’ai complété un panneau de déclaration préalable réglementaire au format de 
un mètre vingt (1,20 m) par quatre-vingts centimètres (0,80 m) et ai apposé sur ce panneau le 
document remis par le requérant. 
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Muni de ce panneau complété, je me suis alors rendu à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), 
Pièce des Belles Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585), où là étant, j’ai procédé à 
l’apposition du panneau d’affichage sur un piquet métallique que j’ai planté dans le champ en 
bordure de route, afin que celui-ci soit visible et lisible de la voie publique. 
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Sur ce panneau je peux lire les informations suivantes : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droit de recours : 
Le délai de recours contentieux à l’encontre d’une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d’un permis de construire, d’aménager ou de démolir 
court à l’égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l’article R. 424-15 du 
code de l’urbanisme (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme). 
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, à peine d'irrecevabilité, être notifié à l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis ou de la 
décision prise sur la déclaration préalable. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de quinze jours 
francs à compter du dépôt du recours (article R. 600-1 du code de l'urbanisme). 
 

CHANTIER INTERDIT AU PUBLIC 

 

DÉCLARATION 
PRÉALABLE 

CONSTRUCTION ou TRAVAUX 

 

Nom/Raison sociale du bénéficiaire : 

N° de la Déclaration : 

Date de délivrance : 

Adresse de la mairie ou le dossier est consultable : 

 

 

ATC FRANCE 

0 9   0 6   2 0 2 3 

MAIRIE DE CANNES ECLUSE 
67 RUE DÉSIRÉ THOISON 
77130 CANNES-ECLUSE 

ADRESSE DES TRAVAUX : 

Hauteur de la/des construction(s) : 

PIECE DES BELLES PRISES 
77130 CANNES-ECLUSE 

Surface de plancher autorisée : 

Surperficie du terrain : 

DP  077  061  23  000 11 

Nature des travaux : 

MISE EN PLACE D’UN PYLÔNE 
DE RADIOTELEPHONIE MOBILE 

671 645 m² 

 

34 m 

Surface des bâtiments à démolir :  
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Les deux feuilles blanches au format A4 que j’ai affichées sur le panneau sont des copies de 
l’Arrêté de non-opposition. Ce document porte la date du 9 juin 2023 et la signature manuscrite 
du Maire, Marc VAN ROSSEM. 

 

 
 

TELLES SONT MES CONSTATATIONS. 
 
De tout quoi j'ai dressé le présent procès-verbal de constat sur six (6) pages, auquel j’ai annexé 
six (6) photographies numériques corroborant mes constatations, le tout pour servir et valoir 
ce que de droit. 
 

Maître Philippe COUDERT 
Commissaire de Justice associé 
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L’AN DEUX-MILLE-VINGT-TROIS 
ET LE DEUX AOUT. 
 

A LA REQUETE DE : 
 
La Société par Actions Simplifiée SPIE CITY NETWORKS, dont le siège social est situé Z.I 
de la Marinière, 22 rue Gustave Eiffel à BONDOUFLE (91071), 
 
Agissant pour le compte de la Société en Nom Collectif ATC FRANCE, au capital de 
81.221.260,00 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le 
numéro B 538 419 052, dont le siège social est situé 1 rue Eugène Varlin à MALAKOFF 
(92240), agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés audit siège 
en cette qualité, 
 
LESQUELS M'EXPOSENT : 
 
Que la société requérante réalise des travaux d’aménagement d’une station de 
radiotéléphonie sur un terrain sis à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), Pièce des Belles 
Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585). 
 
Qu’à ce titre elle bénéficie d’une déclaration préalable portant le numéro DP 077 061 23 00011. 
 
Que la bonne apposition de cette déclaration préalable sur le lieu de l’opération a déjà été 
constatée par acte de mon Ministère en date du 29 juin 2023. 
 
Que, pour la sauvegarde et la défense ultérieure des droits de la société requérante, ils me 
requièrent à nouveau pour me rendre sur place aux fins de constater la bonne apposition de 
cette déclaration préalable. 
 
DEFERANT A CETTE REQUISITION : 
 

Je soussigné, Clément COUDERT, Clerc habilité aux constats au sein de la 
SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES, titulaire d'un Office de 
Commissaire de Justice à la résidence de COLOMBES (Hauts-de-Seine), 16 
avenue Henri Barbusse, 
 
Certifie m’être transporté ce jour ci-dessus mentionné à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), 
Pièce des Belles Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585), où là étant, j’ai constaté ce 
qui suit : 
 

PROCES VERBAL DE CONSTAT 
 

SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES 
Commissaires de Justice Associés 
16 avenue Henri Barbusse 
92700 COLOMBES 
Tel : 01.47.84.12.81  Fax :01.47.69.95.39 
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Le panneau de déclaration préalable objet de mon constat est affiché sur un piquet métallique 
planté dans le champ en bordure de route, il est visible et lisible de la voie publique. 
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Sur ce panneau je peux lire les informations suivantes : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droit de recours : 
Le délai de recours contentieux à l’encontre d’une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d’un permis de construire, d’aménager ou de démolir 
court à l’égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l’article R. 424-15 du 
code de l’urbanisme (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme). 
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, à peine d'irrecevabilité, être notifié à l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis ou de la 
décision prise sur la déclaration préalable. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de quinze jours 
francs à compter du dépôt du recours (article R. 600-1 du code de l'urbanisme). 
 

CHANTIER INTERDIT AU PUBLIC 

 

DÉCLARATION 
PRÉALABLE 

CONSTRUCTION ou TRAVAUX 

 

Nom/Raison sociale du bénéficiaire : 

N° de la Déclaration : 

Date de délivrance : 

Adresse de la mairie ou le dossier est consultable : 
 
 
 

 

 

ATC FRANCE 

0 9   0 6   2 0 2 3 

MAIRIE DE CANNES ECLUSE 
67 RUE DÉSIRÉ THOISON 
77130 CANNES-ECLUSE 

ADRESSE DES TRAVAUX : 

Hauteur de la/des construction(s) : 

PIECE DES BELLES PRISES 
77130 CANNES-ECLUSE 

Surface de plancher autorisée : 

Surperficie du terrain : 

D P 077  061  23  00011  

Nature des travaux : 

MISE EN PLACE D’UN PYLÔNE 
DE RADIOTELEPHONIE MOBILE 

671 645 m² 

 

34 m 

Surface des bâtiments à démolir :  
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Les deux feuilles blanches au format A4 affichées sur le panneau sont des copies de l’Arrêté 
de non-opposition. Ce document porte la date du 9 juin 2023 et la signature manuscrite du 
Maire, Marc VAN ROSSEM. 
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TELLES SONT MES CONSTATATIONS. 
 
De tout quoi j'ai dressé le présent procès-verbal de constat sur six (6) pages, auquel j’ai annexé 
cinq (5) photographies numériques corroborant mes constatations, le tout pour servir et valoir 
ce que de droit. 
 

        COUDERT Clément     Maître COUDERT Philippe 
Clerc habilité aux constats   Commissaire de justice associé 
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L’AN DEUX-MILLE-VINGT-TROIS 
ET LE TRENTE AOUT. 
 

A LA REQUETE DE : 
 
La Société par Actions Simplifiée SPIE CITY NETWORKS, dont le siège social est situé Z.I 
de la Marinière, 22 rue Gustave Eiffel à BONDOUFLE (91071), 
 
Agissant pour le compte de la Société en Nom Collectif ATC FRANCE, au capital de 
81.221.260,00 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le 
numéro B 538 419 052, dont le siège social est situé 1 rue Eugène Varlin à MALAKOFF 
(92240), agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés audit siège 
en cette qualité, 
 
LESQUELS M'EXPOSENT : 
 
Que la société requérante réalise des travaux d’aménagement d’une station de 
radiotéléphonie sur un terrain sis à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), Pièce des Belles 
Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585). 
 
Qu’à ce titre elle bénéficie d’une déclaration préalable portant le numéro DP 077 061 23 00011. 
 
Que la bonne apposition de cette déclaration préalable sur le lieu de l’opération a déjà été 
constatée par acte de mon Ministère en date du 29 juin 2023. 
 
Que, le délai légal d’affichage de deux mois étant désormais expiré, pour la sauvegarde et la 
défense ultérieure des droits de la société requérante, ils me requièrent à nouveau pour me 
rendre sur place aux fins de constater la bonne apposition de cette déclaration préalable. 
 
DEFERANT A CETTE REQUISITION : 
 

Je soussigné, Clément COUDERT, Clerc habilité aux constats au sein de la SELARL 
COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES, titulaire d'un Office de Commissaire de Justice à 
la résidence de COLOMBES (Hauts-de-Seine), 16 avenue Henri Barbusse, 
 
Certifie m’être transporté ce jour ci-dessus mentionné à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), 
Pièce des Belles Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585), où là étant, j’ai constaté ce 
qui suit : 

PROCES VERBAL DE CONSTAT 
 

SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES 
Commissaires de Justice Associés 
16 avenue Henri Barbusse 
92700 COLOMBES 
Tel : 01.47.84.12.81  Fax :01.47.69.95.39 
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Le panneau de déclaration préalable objet de mon constat est affiché dans le champ en 
bordure de route, il est visible et lisible de la voie publique. 
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Sur ce panneau je peux lire les informations suivantes : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droit de recours : 
Le délai de recours contentieux à l’encontre d’une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d’un permis de construire, d’aménager ou de démolir 
court à l’égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l’article R. 424-15 du 
code de l’urbanisme (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme). 
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, à peine d'irrecevabilité, être notifié à l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis ou de la 
décision prise sur la déclaration préalable. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de quinze jours 
francs à compter du dépôt du recours (article R. 600-1 du code de l'urbanisme). 
 

CHANTIER INTERDIT AU PUBLIC 

 

DÉCLARATION 
PRÉALABLE 

CONSTRUCTION ou TRAVAUX 

 

Nom/Raison sociale du bénéficiaire : 

N° de la Déclaration : 

Date de délivrance : 

Adresse de la mairie ou le dossier est consultable : 
 
 
 

 

 

ATC FRANCE 

0 9   0 6   2 0 2 3 

MAIRIE DE CANNES ECLUSE 
67 RUE DÉSIRÉ THOISON 
77130 CANNES-ECLUSE 

ADRESSE DES TRAVAUX : 

Hauteur de la/des construction(s) : 

PIECE DES BELLES PRISES 
77130 CANNES-ECLUSE 

Surface de plancher autorisée : 

Surperficie du terrain : 

DP 077  061  23  00011  

Nature des travaux : 

MISE EN PLACE D’UN PYLÔNE 
DE RADIOTELEPHONIE MOBILE 

671 645 m² 

 

34 m 

Surface des bâtiments à démolir :  

 

 



  4 

   SPIE / ATC– PV CONSTAT 30.082023 – 2EME PASSAGE DP 077 061 23 00011–CANNES ECLUSE       

 



  5 

   SPIE / ATC– PV CONSTAT 30.082023 – 2EME PASSAGE DP 077 061 23 00011–CANNES ECLUSE       

Les deux feuilles blanches au format A4 que j’ai affichées sur le panneau sont des copies de 
l’Arrêté de non-opposition. Ce document porte la date du 9 juin 2023 et la signature manuscrite 
du Maire, Marc VAN ROSSEM. 
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TELLES SONT MES CONSTATATIONS. 
 
De tout quoi j'ai dressé le présent procès-verbal de constat sur six (6) pages, auquel j’ai annexé 
cinq (5) photographies numériques corroborant mes constatations, le tout pour servir et valoir 
ce que de droit. 

COUDERT Clément      Maître COUDERT Philippe 

Clerc Habilité aux Constats     Commissaire de Justice 
Associé 
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L’AN DEUX-MILLE-VINGT-TROIS 
ET LE DEUX NOVEMBRE. 
 
A LA REQUETE DE : 
 
La Société par Actions Simplifiée SPIE CITY NETWORKS, dont le siège social est situé Z.I 
de la Marinière, 22 rue Gustave Eiffel à BONDOUFLE (91071), 
 
Agissant pour le compte de la Société en Nom Collectif ATC FRANCE, au capital de 
81.221.260,00 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le 
numéro B 538 419 052, dont le siège social est situé 1 rue Eugène Varlin à MALAKOFF 
(92240), agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés audit siège 
en cette qualité, 
 
LESQUELS M'EXPOSENT : 
 
Que la société requérante réalise des travaux d’aménagement d’une station de 
radiotéléphonie sur un terrain sis à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), Pièce des Belles 
Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585). 
 
Qu’à ce titre elle bénéficie d’une déclaration préalable portant le numéro DP 077 061 23 00011. 
 
Que la pose et la bonne apposition de cette déclaration ont été constatée par acte de mon 
Ministère en date du 29 juin 2023. 
 
Que la bonne apposition de cette déclaration à l’expiration du délai légal d’affichage de deux 
mois a été constatée par acte de mon Ministère en date du 30 aout 2023. 
 
Que les travaux sur le site ont commencés mais que le panneau de déclaration préalable a 
disparu. 
 
Que pour la sauvegarde et la défense ultérieure des droits de la société requérante, ils me 
requièrent pour me rendre sur place aux fins de procéder d’une part à l’apposition d’un 
panneau de déclaration préalable comportant le document remis par le requérant et d’autre 
part aux fins de constater la bonne apposition de ce panneau de déclaration préalable. 
 
DEFERANT A CETTE REQUISITION : 
 
Je soussigné, Maître Philippe COUDERT, Commissaire de Justice Associé au 
sein de la SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES, titulaire d'un Office de 
Commissaire de Justice à la résidence de COLOMBES (Hauts-de-Seine), 16 
avenue Henri Barbusse, 

PROCES VERBAL DE CONSTAT 
 

SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES 
Commissaires de Justice Associés 
16 avenue Henri Barbusse 
92700 COLOMBES 
Tel : 01.47.84.12.81  Fax :01.47.69.95.39 
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Certifie avoir ce jour ci-dessus mentionné, procédé aux diligences et aux constatations 
suivantes : 
 
En mon Etude, j’ai complété un panneau de déclaration préalable réglementaire au format de 
un mètre vingt (1,20 m) par quatre-vingts centimètres (0,80 m) et ai apposé sur ce panneau le 
document remis par le requérant. 
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Muni de ce panneau complété, je me suis alors rendu à CANNES-ECLUSE (Seine-et-Marne), 
Pièce des Belles Prises (coordonnées GPS : 648830 2373585), où là étant, j’ai procédé à 
l’apposition du panneau d’affichage sur un piquet en bois que j’ai planté sur le côté droit de la 
route d’accès au site nouvellement créee, afin que celui-ci soit visible et lisible de la voie 
publique. 
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Sur ce panneau je peux lire les informations suivantes : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droit de recours : 
Le délai de recours contentieux à l’encontre d’une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d’un permis de construire, d’aménager ou de démolir 
court à l’égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l’article R. 424-15 du 
code de l’urbanisme (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme). 
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, à peine d'irrecevabilité, être notifié à l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis ou de la 
décision prise sur la déclaration préalable. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de quinze jours 
francs à compter du dépôt du recours (article R. 600-1 du code de l'urbanisme). 
 

CHANTIER INTERDIT AU PUBLIC 

 

DÉCLARATION 
PRÉALABLE 

CONSTRUCTION ou TRAVAUX 

 

Nom/Raison sociale du bénéficiaire : 

N° de la Déclaration : 

Date de délivrance : 

Adresse de la mairie ou le dossier est consultable : 

 

 

ATC FRANCE 

0 9   0 6   2 0 2 3 

MAIRIE DE CANNES ECLUSE 
67 RUE DÉSIRÉ THOISON 
77130 CANNES-ECLUSE 

ADRESSE DES TRAVAUX : 

Hauteur de la/des construction(s) : 

PIECE DES BELLES PRISES 
77130 CANNES-ECLUSE 

Surface de plancher autorisée : 

Surperficie du terrain : 

DP  077  061  23  000 11 

Nature des travaux : 

MISE EN PLACE D’UN PYLÔNE 
DE RADIOTELEPHONIE MOBILE 

671 645 m² 

 

34 m 

Surface des bâtiments à démolir :  
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Les deux feuilles blanches au format A4 que j’ai affichées sur le panneau sont des copies de 
l’Arrêté de non-opposition.  
Ce document porte la date du 9 juin 2023 et la signature manuscrite du Maire, Marc VAN 
ROSSEM. 

 

 
 

TELLES SONT MES CONSTATATIONS. 
 
De tout quoi j'ai dressé le présent procès-verbal de constat sur six (6) pages, auquel j’ai annexé 
six (6) photographies numériques corroborant mes constatations, le tout pour servir et valoir 
ce que de droit. 
 

Maître Philippe COUDERT 
Commissaire de Justice associé 

 



9) pourquoi le sujet n'a pas été évoqué aux conseils 
municipaux ?

Sujet évoqué au conseil municipal lors de sa séance du 29 mars 2021

DELIBERATION

N° 30/03/2021

résiliation du contrat « pylône téléphonique »
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 MARS 2021

L'an deux mil vingt et un, le 29 mars à 19h00

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance
publique sous la présidence de Monsieur MIGUET Denis, Maire

Membres présents : Mesdames CARPENTIER Hélène, CHAMPIGNY
Muriel, DOSSCHE Myriam, PRE Martine, ABADIE Laureen,

Messieurs MIGUET Denis, TERRET Thierry, VAN ROSSEM Marc, SMORAG
Philippe, MARTI Michel, BATILLIOT Pierre, MONTAY Benjamin,

Absents (es) excusés (es) :
Mme BOULET Sylvie ayant donné pouvoir à M. MIGUET Denis
Mme FRANCOISE Laurence ayant donné pouvoir à M. TERRET Thierry
Mme GIRARD Elodie ayant donné pouvoir à Mme CARPENTIER Hélène
Mme BOLLOTTE Géraldine ayant donné pouvoir à M. MARTI Michel
M. BRUNEAU Eric ayant donné pouvoir à M. VAN ROSSEM Marc
M. DEMONT Florent ayant donné pouvoir M. SMORAG Philippe
M. LEMAUR Pascal ayant donné pouvoir à M. BATILLIOT Pierre

Secrétaire de séance : Madame CARPENTIER Hélène

Dans le cadre du projet d’aménagement urbain sis « Zone des Cailloux », sur
la parcelle cadastrée AC 0098, Le Maire informe les élus qu’une Station
Radio Electrique (Pylône) a été installée sur ce foncier en 2000 (Convention
datée du 26 juillet 2000 signée avec Bouygues Télécom).
Il rappelle le vote précédent du conseil municipal approuvant le
déclassement de ce foncier du domaine public communal pour l’intégrer au
domaine privé de la commune.
Il rappelle aussi le projet d’une résidence seniors sur ce foncier, projet
intégré dans la révision de notre PLU en 2018 et modifié en 2020.

Considérant que la délibération du 26 juin 2012 a autorisé, par avenant,
Bouygues Télécom à transférer ses droits et obligations nés au titre de la
convention d’occupation du domaine à sa filiale France Pylône Services (FPS),
sans affecter les conditions générales et particulières de la convention initiale
du 26 juillet 2000.

La Convention pourra être réalisée à l’initiative du Contractant (Mairie de
Cannes-Ecluse) :

 En cas de non-paiement des redevances aux échéances convenues
après réception par Bouygues Télécom/FPS d’une lettre
recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant
un délai d’un mois.

 En cas de nécessité de procéder à une restructuration entrainant la
démolition totale ou partielle de l’immeuble objet de la présente
convention, notifiée par lettre recommandée avec accusé de
réception, sous réserve du respect d’un préavis de douze mois.

Objet :

Résiliation
Convention

Pylône

Date de
convocation

22/03/2021

Nombre de
conseillers

En exercice : 19

Effectif légal : 10

Présents : 12

Votants : 17

Observations :

DELIBERATION
N° 30/03/2021

COMMUNE DE CANNES ECLUSE
Département de Seine et Marne – Arrondissement de Provins



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 mars 2021

DELIBERATION N° 30/03/2021 SUITE 1

Dans cette dernière hypothèse, la résiliation de la Convention n’interviendra que si aucun accord n’a
pu être trouvé entre les Parties pour retrouver d’autres emplacements et/ou local susceptibles
d’accueillir les Equipements techniques, aux mêmes conditions que celles définies dans la Convention.

Considérant que ces deux motifs sont opposables, aucun loyer n’a été versé depuis l’année 2013 et la
parcelle sur laquelle a été installé le pylône fait l’objet d’un projet d’urbanisation prévu dans notre Plan
Local d’Urbanisme en date de 2020

Considérant qu’au 1er janvier 2018 FPS est devenue ATC France.

Après avoir écouté l’exposé du Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et
représentés :

DEMANDE au Maire de mettre fin à la Convention avec la société ATC France telle que définie dans

la convention

AUTORISE le Maire à recouvrir les sommes dues et non versées depuis 2013 par toute

voie légale

Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.

Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en sous-préfecture

Fait à Cannes Ecluse, le 29 mars 2021

Le Maire,

Denis MIGUET



10) pourquoi aucune communication sur le 
journal de Cannes-Ecluse, celui-ci étant distribué 

de façon régulière ? 

Estimant qu’il s’agissait d’un déplacement et non 
d’une nouvelle implantation, à tort il a été pensé qu’il 
ne fallait pas de communication pour un maintien de 

service présent sur la commune



11) pourquoi y a-t-il eu juste une demande préalable de travaux ? 
Une fois les travaux commencés ne doit-il pas y avoir un document 

qui succède à la demande préalable ?

En application de l’article R. 421-9 du code de l’urbanisme, l’installation d’une
antenne-relais de radiotéléphonie mobile et leurs systèmes d’accroche entrent
dans le champ des constructions nouvelles soumises à déclaration préalable
auprès du maire de la commune. Ce dernier instruit la déclaration préalable de
travaux en appréciant l’impact visuel de l’antenne-relais sur les sites, les
paysages naturels et les monuments historiques.

Déclaration d’ouverture du chantier (DOC) en date du 23 novembre 2023

Déclaration attestant l'achèvement et la conformité de vos travaux (DAACT) : en
attente

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037799137/


12) une étude de l'ANFR a-t-elle été réalisée sur la 
puissance globale des nouvelles émissions d'ondes et la 

proximité des logements ?

Les autorisations radioélectriques : pour pouvoir émettre, toutes les antennes d’une
puissance supérieure à 5 watts doivent obtenir une autorisation de l’ANFR, les antennes
d’une puissance comprise entre 1 et 5 watts étant uniquement soumises à déclaration. Au
cours de cette procédure, l’ANFR veille, en particulier, au respect des valeurs limites
d’exposition du public et coordonne l’implantation des antennes.

L’agence nationale des fréquences (ANFR) est donc chargée du contrôle de l’exposition
du public. Les résultats et mesures peuvent être consultés sur le site www.cartoradio.fr.

Les organismes chargés des mesures sur le terrain doivent répondre à des exigences
d’indépendance et de qualité : ils sont obligatoirement accrédités par le Comité français
d’accréditation (COFRAC).

Toute personne peut faire réaliser gratuitement une mesure d’exposition tant dans des
locaux d’habitations privés que dans des lieux accessibles au public (formulaire de
demande sur le lien) : 

Demande de mesure d'exposition aux champs électromagnétiques (Formulaire 15003*02) | Service-Public.fr
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http://www.cartoradio.fr/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R35088














13) nous souhaiterions connaître la puissance 
totale des faisceaux qui vont être installés ;

Ce site est fibré et ne porte pas de faisceaux hertziens.

Les puissances antennaires sont partagées dans le Dossier d’Information
Mairie (DIM) transmis par SFR à la mairie.

Les valeurs limites réglementaires d’exposition aux champs électromagnétiques
ont été établies sur la base d’effets sanitaires avérés essentiellement
thermiques. Pour ce qui concerne les radiofréquences, il n’y a pas de distance
claire à respecter entre une infrastructure et un lieu de vie mais des valeurs
limites (VL), fixées par le décret n° 2002-775 du 3 mai 2002. Les valeurs limites
s’expriment en niveaux de champs électriques mesurés dans l’environnement
et sont variables selon les gammes de fréquence des émetteurs. Elles varient,
par exemple, de 36 V/m à 61 V/m pour les radiofréquences de la téléphonie
mobile. 



14) pourquoi les azimuts indiqués dans la DIM 
sont-ils différents de ceux de la DP ?

Le DIM est établi par l’opérateur et retranscrit les azimuts des secteurs radios et les
fréquences antennaires.

La Déclaration Préalable (DP) réalisée par ATC, propriétaire et maître d’ouvrage de
l’infrastructure pylône a pour objet d’obtenir les autorisations de construire
relativement à la réglementation de la construction et les règles d’urbanisme de la
zone

La DP n’a pas pour objet de déclarer les azimuts ou les fréquences opérateurs (qui
ont été proposées à titre indicatif dans le dossier de DP)



15) dans la déclaration préalable de travaux dont les 
pages sont numérotées de 1 à 19, tel que montré lors 

de leur rendez-vous, les pages 11, 12, 17, 18 et 19 sont 
manquantes ;

Les pages 11,12 du CERFA contenant aucune information => non signées

Les pages 17, 18 et 19 du CERFA sont une notice d’information pour les
demandeurs, elles n’ont pas été transmises par le demandeur car pas
nécessaire pour l’instruction du dossier de DP 

8 9
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16) dans la déclaration ATC du 24 mars 2023 dont les pages sont numérotées de 1 à 18 
auxquelles s'ajoutent 6 pages A3, tel que montré, les pages 10, 11 et 12, bien que 

signées et datées et comportant en-tête et pieds de page, étaient totalement vierges de 
tout descriptifs photos, dessins ou croquis ; 

Ce sont des « pages de présentation » 
contenues dans la DP présentant les 

dossiers des pages suivantes



17) l'orientation et la puissance d'émission des 
faisceaux. 

L’orientation et la puissance des faisceaux figurant dans le DIM correspondent aux
besoins d’ingénierie radio de l’opérateur pour couvrir les objectifs rappelés ci-
dessus (zone résidentielles, zones d’activités, axes routiers)

Ces objectifs de couverture sont établis en cohérence avec la couverture existante
et complémentaires des objectifs de couvertures des autres sites existants dans la
zone.

Le site de remplacement et les sites voisins représentant un maillage cohérent
pour assurer un service de qualité pour les deux opérateurs SFR et Bouygues
Télécom mutualisés sur un seul site avec des équipements communs.
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